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Économie à tous étages 
Point 2 – Compte rendu du CSE Central 
(CSEC)du 7 mars 2019l  
Le CSEC sur les orientations stratégiques n’ayant pu se terminer, faute 
de temps, le 19 février, une nouvelle séance était programmée le 7 
mars, sur toute la journée. L’examen du projet d’orientation stratégique 
s’est poursuivi avec 4 thématiques : 

Ø L’éditorial et la production, le transfert contesté de la production
déléguée des 7 émissions actuellement produites en interne à
FTV Studio : « Télématin », « Faut pas rêver », « Un livre un
jour », « Thalassa », « Motus », « Dans quelle étagère »
et « Des chiffres et des lettres ».

Ø Le point sur la transformation technologique, l’ultra haute défini-
tion (UHD), l’intelligence artificielle, la 5G, le devenir de la diffu-
sion linéaire en TNT, le journalisme nomade, les régies automa-
tisées.

Ø Le devenir du pôle Outre-Mer, le retour de la logique de bassins,
l’offre numérique de France Ô, l’enjeu de la visibilité des outre-
mer sur les antennes nationales.

Ø La transformation sociale. « Des accords simplifiés et moins coû-
teux » dixit la direction, kezako ? La direction aurait-elle la vo-
lonté de renégocier l’Accord collectif de mai 2013 dont la négo-
ciation a duré 4 ans ?

21 & 22 mars 2019 
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Au cours des débats, les élu-e-
s ont adopté une résolution ex-
primant le rejet du projet de 
RCC et proposant l’examen 

d’un « plan B ». Plutôt que de 
partir du postulat d’une sup-
pression de 1000 postes, exa-
miner les projets et sous 

projets envisagés de façon dé-
taillée et en déduire les 
moyens nécessaires. 

Point 3 – Information/Consultation relative au projet d’intégra-
tion et d’accueil de France 3 Paris-Ile-de-France au Siège de 
France Télévisions  
Après la présentation par le ca-
binet d’expertise CEDAET mis-
sionné par le CSE pour les 
conséquences d’une éven-
tuelle intégration d’IDF au 
Siège et faire leurs recomman-
dations (lire ici la synthèse du 
Cabinet CEDAET), les élu-e-s 
dénoncent l’obstination de la 
direction à vouloir intégrer 
coûte que coûte l’Antenne de 

Paris Île de France au Siège en 
dépit des nombreux points né-
gatifs relevés par l’expert. 

Les élu-e-s refusent la sup-
pression de 74 postes PTA 
« mutualisés » dans les diffé-
rents services du Siège (la 
moitié de l’effectif), la perte 
d’autonomie de l’antenne de 
Paris Île de France, la perte de 

deux plateaux dédiés et des 
capacités à produire des émis-
sions du programme régional, 
les risques liés aux enchaine-
ments. Une pétition dénonçant 
cette initiative est en ligne (cli-
quez ici pour la signer). 

Avis (à lire ici) adopté à l’unani-
mité.  

Point 4 – Information/Consultation sur le projet global de déve-
loppement des activités du CDE - Phase 1 : intégration des acti-
vités de diffusion France 5 au CDE Siège - Recueil de l'avis 
Dans le cadre de la réorganisa-
tion de la diffusion et dans la 
perspective de la fermeture de 
Varet, France 5 sera la pre-
mière chaîne å rejoindre le 
CDE car il était logique de com-
mencer par le plus simple. Peu 
voire pas de direct et pas de 
problématique de décrochages 
régionaux contrairement à 
France 3 dont le déménage-
ment, prévu en 2020, fera l’ob-
jet d’une autre consultation du 

CSE. 

L’intégration de la vérification 
se ferait dans un deuxième 
temps, quand les workflow au-
ront été modifiés et permettront 
à toutes les équipes de vérifier 
indifféremment les pro-
grammes de toutes les 
chaînes. A suivre… 

La diffusion de France 5 sera 
installée dans la régie théma-
tique, avec une organisation du 

travail inchangée dans un pre-
mier temps.  

Les élu-e-s demandent qu'un 
état des lieux des services soit 
réalisé afin d'harmoniser les 
pratiques, les moyens et les 
salaires et qu’un point d’infor-
mation soit fait avant le bascule 
(prévue cet été) devant le CSE. 

Avis (à lire ici) adopté å l'unani-
mité 

Point 5 – Information/Consultation sur le projet de déménage-
ment de la Direction des moyens de fabrication au sein de la 
Maison France Télévisions 
Le déménagement des MIF est 
la mise en œuvre spatiale de la 
nouvelle organisation. Objectif 
de la direction : rapprocher les 
collaborateurs qui travaillent 
ensemble, rapprocher les 

chargés de production des pla-
teaux, fluidifier la communica-
tion avec les équipes et les 
échanges avec La DGDAP.  

Or dans le projet les MIF 

seraient implantés sur 2 
étages, 4ème et 5ème et la 
DGDAP sur 3, 4ème, 5ème et 6ème 
Au 4ème la direction, les direc-
tions déléguées. Au 5ème les 
CDP, les planificateurs et chefs 

https://www.change.org/p/stpidf-t%C3%A9l%C3%A9spectateurs-citoyens-d-ile-de-france?recruiter=943342611&utm_source=share_petition&utm_medium=copylink&utm_campaign=share_petition
https://www.change.org/p/stpidf-t%C3%A9l%C3%A9spectateurs-citoyens-d-ile-de-france?recruiter=943342611&utm_source=share_petition&utm_medium=copylink&utm_campaign=share_petition
http://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2019/03/Restitution-CSE-FTV-Demenagement-F3-IDF.pdf
http://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2019/03/Restitution-CSE-FTV-Demenagement-F3-IDF.pdf
http://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2019/03/Avis-du-CSE-siege-sur-le-demenagement-de-Paris-Ile-de-France-au-sie%CC%80ge-de-MFTV.pdf
http://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2019/03/Avis-CSE-Siege-sur-CDE.pdf
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de fabrication en open-space, 
les cadres de production, la 
commande client et habillage. 

Quelques infos sont données 
oralement par Yves Dumont. 
L’installation actuelle corres-
pond à 925 m² pour 113 colla-
borateurs. Demain il comptera 
992 m² pour 144 collaborateurs 
comprenant les chargés de 
production des régions de 

passage et les cadres de pro-
duction. Le ratio serait donc de 
7,20 m² par poste contre 8,56 
m2 auparavant… Le déména-
gement est prévu avant l’été. 

Les élu-e-s doutent de la perti-
nence de ce déménagement et 
s'inquiètent de la fréquence de 
ces mouvements coûteux et 
déstabilisants pour les sala-
riés. Ils déplorent la pauvreté 

du document. Ils demandent 
que ce dossier soit suivi dans 
le cadre de la commission de 
suivi de l'organisation des MIF 
et que des restitutions soient 
faites devant le CSE.  

Résolution (à lire ici) adopté 
par 14 voix sur 21 et 7 absten-
tions.  

Point 6 – Information/Consultation sur le projet de rupture con-
ventionnelle de M. Banerjee, salarié protégé - Recueil de l'avis 
JRI à la rédaction nationale de 
France 3 depuis 29 ans, Joy 
Banerjee a décidé de quitter 
FTV. 

Les élu-e-s CGT ont salué l’en-
gagement du journaliste et 
syndicaliste de conviction, in-
transigeant sur le respect des 
principes professionnels et de 
la déontologie. 

Ces dernières années, Joy Ba-
nerjee a consacré son énergie 
à combattre Info 2015 et la fu-
sion-disparition de la rédaction 
nationale de France 3, ainsi 
que le concrétise la mise à 
mort de Soir 3. 

Il s’est battu pour le pluralisme 
et la pluralité de l’info, la pré-
servation des collectifs de 

travail versus la « news factory 
», le reportage versus le tour-
nage d’éléments, en kit, l’auto-
nomie du journaliste versus le 
caporalisme.  

Il a préféré partir plutôt que de 
subir la déqualification que su-
bissent actuellement les jour-
nalistes et les JRI tout particu-
lièrement.  

Point 7 – Point d'information sur la mise en œuvre et le déploie-
ment de la nouvelle organisation de la DGDAP 
Depuis le 1er janvier 2019, la 
DGDAP est placée sous la di-
rection de Nathalie Darri-
grand  (directrice des pro-
grammes) et de Caroline Got 
(directrice des antennes natio-
nales), avec une double ap-
proche linéaire d’un côté et nu-
mérique de l’autre. C’est le fa-
meux « changement de para-
digme » de la priorité au numé-
rique selon Takis Candillis, qui 
estime que la nouvelle organi-
sation fonctionne plutôt bien. 

Les salariés sont apparem-
ment bien installés à Eos et au 
Ponant ouest, dans une rela-
tive quiétude, loin du volcan de 

MFTV, de ses nuages de pous-
sière et de ses zones en tra-
vaux. 

On s’active donc à la DGDAP 
où l’accélération du numérique 
bouscule les usages. Tout est 
parti d’un constat de l’abandon 
de nos publics qui vont de plus 
en plus sur les plateformes et 
la diffusion numériques. « Les 
chaînes thématiques ont perdu 
30 à 40% de leurs audiences » 
(…) « On ne peut pas conti-
nuer comme ça. Il faut repen-
ser notre offre. Le linéaire n’est 
pas mort, mais il va se res-
treindre » affirme Takis Candil-
lis qui brandit la moyenne 

d’âge d’audience de C’est 
dans l’air (68 ans) comme 
preuve irréfutable de cette 
grave maladie (le vieillisse-
ment) … 

Sous ce prétexte, FTV prend le 
risque de lâcher la proie pour 
l’ombre en délaissant son offre 
linéaire classique.  Trois émis-
sions historiques sont en péril : 

Soir 3 

750 000 téléspectateurs pour 
Soir 3 le lundi 18 mars… dif-
fusé à 23 heures. Preuve que 
l’horaire de diffusion est capi-
tal. Soir 3 dépasse même le 
million avant 23 heures contre 

http://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2019/03/Resolution-des-elus-sur-le-projet-de-demenagement-de-la-DMF.pdf
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500 000 après minuit.  C’est 
délibérément que la direction 
maltraite ce JT, baladé à des 
horaires impossibles, pour 
mieux le passer par-dessus 
bord. 

Après la courte parenthèse du 
Grand Soir 3, la direction des 
programmes a toujours consi-
déré comme un boulet le ren-
dez-vous historique de l’info 
sur France 3. Peu importe les 
attentes du public pour une in-
formation de 2ème partie de soi-
rée et nos missions du service 
public. Soir 3 disparaît, rem-
placé par une rediffusion du 
dernier JT de France Info sur 
France 3 après minuit. L’argu-
ment de recentrage des 
moyens sur l’information de 
proximité (qui reste à prouver) 
sert à liquider, par apparte-
ment, l’info nationale de 
France 3. 

Thalassa 

« Thalassa, une marque 

ancienne pour un public ancien 
».

Pour Takis Candillis, la messe 
est dite, Thalassa c’est cuit ! 
Éventuellement une diffusion 
trimestrielle, le dimanche 
après-midi. « Il faut s’ouvrir à 
tous les publics, renouveler 
nos marques ». Quid de la re-
lance de Thalassa pour en 
(re)faire une émission de réfé-
rence sur l’environnement, 
l’économie de la mer, le ré-
chauffement climatique ?  

Les élu-e-s du CSE (ceux de la 
CGT en particulier), ont pressé 
la direction de mettre les enga-
gements de Mme Ernotte pour 
l’environnement en concor-
dance avec ses programmes. 
Apparemment une relance am-
bitieuse de Thalassa ou la 
création d’une grande émis-
sion centrée sur l’avenir de la 
planète n’est pas à l’ordre du 
jour. Pas plus que sa fabrica-
tion en interne et/ou en colla-
boration avec les télévisions 

Point 8 – Bilan du réalisé du Téléthon 2018 
En raison des manifestations 
des gilets jaunes, le plateau de 
la Concorde avait été sup-
primé. De même le car D4 sur 
les berges de la Seine pour un 
évènement sportif n’a pas été 

utilisé. Le bilan du Téléthon 
conforme aux prévisions selon 
la direction. Pas de dépasse-
ment au-dessus des 60 h heb-
domadaires. Des vacations à 
12h30 de TTE uniquement sur 

étrangères. « On va ouvrir une 
nouvelle marque sur le numé-
rique qui va traiter de l’environ-
nement … avec des talents … 
France TV Nature, pour un pu-
blic jeune… ». Telle est la ré-
ponse, entendre externalisa-
tion et abandon des missions 
citoyennes de FTV sur des an-
tennes grand public. 

Stade 3 
Un article dans « L’Équipe » et 
un mail, c’est ainsi que les sa-
lariés des sports ont appris le 
projet de transférer Stade 2 sur 
France 3 le dimanche Soir à 20 
heures. La veille, le directeur 
des programmes s’est bien 
gardé d’en informer les élu-e-s 
du CSE. Outre le risque de per-
turbation des habitudes des té-
léspectateurs de cette émis-
sion emblématique de France 
2, rien sur les conséquences 
pour les équipes, l’utilisation 
des moyens… et Tout le Sport 
qui occupe actuellement le cré-
neau sur France 3.  

la soirée du samedi au Franay 
avec le car de Lille, 8 techni-
ciens son,1 vidéo et 1 son le 
vendredi.  

Point 9 – Information/Consultation et recueil de l'avis du CSE suite 
à l'avis d'inaptitude prononcé par le médecin du travail concer-
nant une salariée  
Comme c’est l’usage, les élu-e-s du CSE se sont abstenu-e-s sur ce licenciement pour raisons médi-
cales. 

Point 10 – Désignation des Présidents des commissions du CSE 
Siège : Transformation numérique, Restauration, Information et 
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aide au logement 
Ont été élu-e-s : 

Ø Rafaèle Bourgier, présidente de la commission de Transformation numérique
Ø Boris Muffolini, président de la commission Restauration
Ø Malika Aït-Ouakli, présidente de la commission Information et aide au logement

Point 11 – Désignation des membres des commissions du CSE 
Siège : Activités sociales et culturelles (ASC), Économie et struc-
ture, Égalité professionnelle et lutte contre les discriminations, 
Formation professionnelle et emploi, Marchés 
Activités sociales et cultu-
relles 

Présidente : Michela Law 

Membres : Malika Ait Ouakli, 
Saline Ali, Magali Bonacorsi, 
Michèle Cahin, Florence Dia-
mand, Claudine Gilbert, Océan 
Grenier, Mona Guerre, Marie-
Jo Larabi, François Queste, 
Véronique Schou, Christine 
Spiral 

16 voix pour, 8 abstentions 

Pour le CSE de Mala-
koff avaient été désignés : 

Jérôme Chonavez, Nathalie 
Guillou, Alain Rosalie 

Économie et structure 

Rapporteur : Claude Guéneau 

Membres : François Badaire, 
Philippe Bourlet, Serge Ci-
mino, Claudine Gilbert, Marie 
Pierre Samitier 

16 voix pour, 8 abstentions 

Égalité professionnelle et 
lutte contre les discrimina-
tions 

Présidente : Aurélie Schiller 

Membres : Bernadette Balland, 
Olivier Blanchard, Aurélie 
Chesné, Beatrice Gelot, Michel 
Goldstein, Louis Ian Bolumet, 
Sophie Lebris, Mikael Petit, 
Karine Poulard 

Unanimité (24 voix) 

Formation professionnelle et 
emploi 

Président : François Badaire 

Membres : Linda Belhaoues, 
Sophie Bontemps, Nathalie 
Briand, Lydia Ciliani, Catherine 
Feix, Caroline Gindre, Nadia 
Yala, Isabelle Yaya-Heck 

Unanimité (24 voix) 

Commission des marchés 

Présidente : M-Pierre Samitier 

Membres : Didier Graftieaux, 
Océan Grenier, Michela Law 

16 voix pour, 8 abstentions 

Point 12 – Présentation de l'effectif emploi ou 31/12/2018 
La grande saignée 

de l’emploi 
En pleine négociation sur les 
Ruptures Conventionnelles 
Collectives (RCC) qui est en 
fait un plan social au rabais, le 
bilan de l’emploi sur 2018 est 
révélateur. 
Sur un an, l’emploi permanent 
au siège a baissé de 40 CDI, 
mais de 151 ETP au total (- 125 
PTA et - 32 journalistes). Ce 

sont les précaires (intermit-
tents, CDD, pigistes) qui ont 
payé le plus cher la note de la 
chasse aux ETP. 
Sur une plus longue période, 
2012 - 2018 près de 400 ETP 
ont disparu au siège et ce n’est 
pas fini. 
Les 2 000 suppressions d’em-
plois prévues par la RCC de 
Delphine Ernotte visent main-
tenant les CDI et notamment 

les séniors. 
Pour les services actuels du 
siège, le total des départs at-
tendus au cours de 4 pro-
chaines années se chiffre à 
928 (-182 journalistes dans les 
rédactions et 745 emplois ad-
ministratifs, artistiques et tech-
niques). 
Les créations d’emplois en pa-
rallèle se feraient essentielle-
ment dans le numérique. 
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Déjà très dégradées, les condi-
tions de travail vont continuer 
de s’aggraver suite à une gé-
néralisation des sous-effectifs 
dans l'ensemble des services : 
rédactions, fabrication, pro-
grammes, gestion... 
A noter le turn-over important 

dans le secteur du numérique, 
probablement lié aux rémuné-
rations jugées trop peu attrac-
tives. Un grand nombre d’en-
treprises peinent à recruter 
dans le numérique car le 
nombre de diplômés y est in-
suffisant. 

Pour la CGT, c’est là une belle 
opportunité pour former des 
salariés en seconde partie de 
carrière, en misant sur les re-
conversions et la GPEC.  
Lire ici le compte rendu de la 
commission Formation profes-
sionnelle et Emploi 

Point 13 – Information/Consultation sur la demande de déroga-
tion du temps de travail relative à l'opération des élections pro-
vinciales et européennes 
FTV est chargée de la réalisa-
tion des clips de la campagne 
officielle pour les élections eu-
ropéennes et celles de Nou-
velle Calédonie. 
Sur une période limitée, les 

horaires de travail peuvent at-
teindre 60 heures par semaine. 
9 salariés, chargés de l’organi-
sation, du contrôle de la con-
formité des contenus, du sous-
titrage et la langue des signes, 
sont concernés.  

Dans leur avis les élu-e-s ont 
pris acte des demandes de dé-
rogation et obtenu que le bilan 
leur soit présenté dans les 3 
mois suivant la fin de l’opéra-
tion.  

Point 14 – Bilan du réalisé du Festival de Cannes 2018 
Les élu-e-s s’étonnent que ce 
bilan leur soit présenté près 
d’un an après l’opération… 
La direction reconnaît que le 

délai est trop long. La RH dit 
avoir eu du mal à obtenir les ré-
alisés validés par le chef de 
service et promet de faire 
mieux la prochaine fois. 

Les élu-e-s suggèrent d’en-
voyer une équipe supplémen-
taire sur l’opération pour limiter 
les dépassements.  

Point 15 – Bilan du réalisé du Tour de France 2018 
Le décor assez lourd aurait 
peut-être nécessité la pré-
sence d’un machino supplé-
mentaire. 

Il y a pour certains métiers une 
différence notable entre le pré-
visionnel et le réalisé. 
Comme pour le festival de 

Cannes, les élu-e-s deman-
dent que le bilan leur soit pré-
senté plus rapidement. 

Point 16 – Bilan du réalisé du Dakar 2019 
Ce Dakar plus court s’est glo-
balement bien déroulé, avec 
des durées de travail qui cor-
respondent au prévisionnel.  

D’une façon générale, les élu-
e-s souhaiteraient avoir une 
copie des échanges avec l’ins-
pection du travail pour les 

demandes de dérogations aux 
durées maximales du temps de 
travail. 

Point 17 – Plan d'action sur la qualité de l'air au niveau 0 
En 2009, suite à l’arrêt maladie 
d’une maquilleuse, des 

analyses ont révélé un taux 
très important de pollution en 

hydrocarbures (notamment 
benzène) dans la loge 

http://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2019/03/CR-Commission-Emploi-Formation-CSE-Sie%CC%80ge-13.03.2019.pdf
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maquillage (où se trouve au-
jourd'hui la Régie 4). 
Il est apparu que cette pollution 
provenait du parking en sous-
sol en remontant par les cages 
d'ascenseur. 
Le CHS-CT a lancé l’alerte. La 
médecine du travail et l'inspec-
tion du travail sont intervenues 
pour que la direction apporte 
des actions correctives. Des 
portes automatiques ont été 
installées au sous-sol (en 
2012), censées se refermer 
après chaque passage pour li-
miter la remontée des gaz 
d'échappement du niveau 0. 
Des analyses ont été faites 
suite à cette installation de 
portes, les taux d'hydrocar-
bures étaient nettement des-
cendus mais pas entièrement 
éliminés, notamment en Régie 
4 et près des ascenseurs. En 
effet, les portes au sous-sol 
restaient souvent bloquées en 

position ouverte par les 
équipes de reportage pour fa-
ciliter le passage du matériel.  
Le CHSCT a donc demandé de 
nouvelles analyses pour con-
naître l’état de la pollution de 
l'air au niveau 0. 
Ces analyses n'ont été réali-
sées qu'en mai 2018. Les me-
sures ont révélé une persis-
tance de pollution en hydrocar-
bure. 
La CSSCT a fait une alerte et 
le CSE a exigé qu’un plan d’ac-
tion soit engagé afin que la di-
rection apporte des actions 
correctives de toute urgence 
afin de garantir la santé des sa-
lariés. 
Élément aggravant : la Régie 4 
ne possédait pas de raccorde-
ment à l'air neuf ! En effet, la 
prise n'a pas été installée lors 
de la construction de cette ré-
gie en 2014 pour d’obscurs dif-
férends entre les services du 

bâtiment de FTV et le presta-
taire. 
La direction a donc déclenché 
le plan d’action demandé par 
les élu-e-s, avec la réparation 
des automatismes des portes 
qui étaient cassés… et le rac-
cordement de la gaine de la ré-
gie 4 à la colonne d’air neuf. 
Une série d’autres mesures 
devraient suivre si les analyses 
prévues d’ici 2 semaines 
n’étaient pas concluantes. 
Les élu-e-s ont demandé 
qu’une communication de cette 
campagne de mesures soit ef-
fectuée pour qu’aucun capteur 
ne soit déplacé afin d’éviter de 
fausser les résultats comme 
cela a pu se produire dans le 
passé. 
La direction se dit également 
prête à faire respecter la loi 
Evin et sanctionnera les per-
sonnels qui fumeraient dans 
les endroits non autorisés.  

Point 18 – Vie du CSE
a) Vote des critères d'attribu-
tion des Marchés du CSE 
Siège  

Lire ici le compte rendu de la 
commission. 

b) Vote sur les modalités des 
frais annexes des formations 
du CSE Siège pour les élus en 
application de l'article L 2315-
63 du code du travail 

Lire ici la résolution 

 
Ces deux résolutions sont 
adoptées par 18 voix et 8 abs-
tentions. 

D’autres points d’informa-
tion ont été apportés : 

Ø L’élaboration des con-
ventions avec le CE du Studio 
FTV (ex MFP), le CSE de Ma-
lakoff, le CSE de France 3 est 
en cours afin d’encadrer l’ac-
cès des personnels concernés 
aux activités sociales et cultu-
relles du CSE.  

Ø Ouverture de la perma-
nence à Eos. Une présence 
du CSE sera assurée avec un 
renfort probant de l’équipe en 
cas de besoin. 

Ø Une réflexion sur 
l’aménagement des locaux 
du CSE, entre autres la bou-
tique, pour tenir compte des 
différentes remarques sur la 
confidentialité, la convivialité et 
les conditions de travail des sa-
lariés.  

 

Ø Le choix du nouvel ou-
til informatique est en cours. 
Il devrait être opérationnel en 
septembre. Il améliorera le 
suivi budgétaire et comptable 
du CSE mais aussi le site, le li-
vret d’accueil et la communica-
tion. 

http://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2019/03/CR-Commissions-des-marches-du-19.12.18.pdf
http://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2019/03/Resolution-des-elus-du-CSE-Siege-18b-modalite-des-frais-annexes.pdf
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Ø Un-E référent-e RGPD 
pour la protection des données 
personnelles va être désigné. 
Le CSE, dans le cadre de ses 
activités, obtient un certain 
nombre de données à carac-
tère personnel. Il faut que les 
droits des salariés soient res-
pectés, droit d’accès, droit à 
rectification de données 
inexactes, droit à l’oubli, droit 
d’opposition… Cela implique la 
mise en place de mesures 
techniques que le nouvel outil 

informatique devrait faciliter. 
On a aussi la question du con-
sentement du salarié qui doit 
accepter dans un document 
écrit et signé, ou par une case 
à cocher dans le site internet. A 
noter que le retrait du consen-
tement doit être aussi simple à 
faire que l’action de donner son 
consentement. 

Ø La réservation des li-
néaires et des locations se 
passent bien. Pas d’effet 

négatif lié à l’application des ta-
rifs différenciés. Au contraire, 
les demandes se concentrent 
sur les offres les plus coû-
teuses, comme l’Île de Ré dé-
but août… 

Ø Le séjour à Hauteluce 
s’est achevé le 22 mars. Deux 
départs sont prévus pour le 
Kenya et la Norvège courant 
avril.  

 
Paris, Vaise, le 25 mars 2019 

 

CGT France télévisions Siège 
Bureau V 2836 

7 Esplanade Henri de France 
75907 Paris cedex 15 

cgt.siege@francetv.fr 
01.56.22.47.04 D’ici là, vos élu-e-s CGT, se tiennent à votre disposition. 

Prochain CSE 
11 & 12 avril 2019 




